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Chronique générale

Politique étrangère

Politique économique extérieure

Im Oktober 2018 hatte der Kanton Freiburg eine Standesinitiative für den Ausschluss
von Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia eingereicht. Damit folgte er
dem Beispiel der Kantone Genf (Kt. Iv. 18.303) und Bern (Kt. Iv. 18.317), die zuvor
ähnliche Standesinitiative eingereicht hatten. Im Rahmen einer Vorprüfung der
Standesinitiative beantragte die APK-SR, der Initiative keine Folge zu geben, da eine
angenommene Motion der APK-SR (Mo. 18.3717) derartigen Anliegen bereits Rechnung
trage. Der Ständerat lehnte die Initiative mit 28 zu 13 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. 1

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.12.2019
AMANDO AMMANN

Im Januar 2019 prüfte die APK-NR die Standesinitiative des Kantons Jura zum
Ausschluss von Palmöl von den Freihandelsabkommen mit Indonesien und Malaysia.
Sie lehnte diese jedoch mit 15 zu 4 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) ab, gemeinsam mit
den beiden Standesinitiativen aus Bern (Kt. Iv. 18.317) und Freiburg (Kt. Iv. 18.320), die
den Ausschluss von Palmöl vom Freihandelsabkommen mit Malaysia forderten. Die
Kommission vertrat die Meinung, dass sich der Bundesrat der Probleme bewusst sei,
welche die Palmölproduktion für die Einhaltung der Menschenrechte und die
nachhaltige Entwicklung mit sich brächte. Eine Zustimmung erachtete sie als
kontraproduktiv. 
Der Ständerat gab der Initiative in der Wintersession 2019 mit 33 zu 8 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) keine Folge. 2

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.12.2019
AMANDO AMMANN

Nachdem sich die APK-SR bereits gegen die Standesinitiative für den Ausschluss von
Palmöl von den Freihandelsgesprächen mit Malaysia des Kanton Freiburg
ausgesprochen und ihr der Ständerat anschliessend keine Folge gegeben hatte, tat es
die APK-NR im Januar 2020 ihrer Schwesterkommission gleich. Mit 15 zu 9 Stimmen (bei
1 Enthaltung) habe man sich gegen Folgegeben ausgesprochen, da die Standesinitiative
in der gegenwärtigen Situation kontraproduktiv wäre, liess die APK-NR in einer
Medienmitteilung verlauten.
Der Nationalrat behandelte die Initiative in der Herbstsession 2020 gemeinsam mit den
verwandten Standesinitiativen der Kantone Bern (Kt.Iv. 18.317) und Jura (Kt.Iv. 18.325).
Kommissionssprecherin Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) verwies auf die
nachhaltigen Lieferketten, welche Schweizer Importeure und Verarbeiter in den
vergangenen Jahren aufgebaut hätten. Die Kommission zeigte sich zuversichtlich, dass
man die Bestimmungen aus dem Abkommen mit Indonesien auch im
Freihandelsabkommen mit Malaysia integrieren könne. Im Abkommen mit Indonesien
wurde die Nachverfolgbarkeit des importierten Palmöls sichergestellt, zudem
verpflichtete sich Indonesien zur Einhaltung von Bestimmungen der nachhaltigen
Bewirtschaftung des Pflanzenölsektors (vgl. Artikel 8.10 des FHAs). Trotz der
Zustimmung vonseiten der SP und der Grünen gab der Nationalrat der Initiative mit 94
zu 88 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) keine Folge. 3

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.09.2020
AMANDO AMMANN

Economie

Agriculture
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Produits alimentaires

L'initiative cantonale fribourgeoise exigeant une gestion des volumes de production
laitière est rejetée par le Conseil des Etats, qui l'a traitait en même temps que
l'initiative cantonale genevoise et la motion Nicolet (où est exposée plus en détail la
teneur des trois textes ainsi que des débats), toute deux s'intéressant aux mêmes
problèmes. Elle passe donc aux mains de la commission compétente du Conseil
national. 4

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

Bien que rejetée par la chambre haute, l'initiative cantonale genevoise sur la gestion
des quantités de lait trouve les faveurs du Conseil national, tout comme les initiatives
– très similaires dans leur contenu – des cantons du Jura et de Fribourg. Une majorité
de la CER-CN était pourtant opposée aux trois textes, considérant, comme expliqué par
le rapport francophone Christian Lüscher (plr, GE) lors des débats en chambre, que la
résolution de la crise laitière passera par la valorisation des produits laitiers, en mettant
en place une stratégie en matière de qualité. La commission a, de ce fait, élaboré une
motion permettant d’accroître la valeur ajoutée des fromages. Un retour des
contingentements laitiers – tels que connus avant leur abandon en 2009 – ne
permettrait pas de résoudre le problème. C'est ce que défendent également les
représentants du secteur laitier d'après le rapporteur germanophone de la commission,
Beat Jans (ps, BS). Une minorité de la commission n'est pas de cet avis, comme défendu
par Toni Brunner (udc, SG). Il estime, en effet, que sans mesures dans ce sens, la
disparition des exploitations laitières particulièrement dans les régions préalpines et
alpines sera irrémédiable, les productrices et producteurs ne pouvant pas couvrir
l'ensemble de leurs frais, au vu des prix appliqués. Ainsi, une majorité de la chambre du
peuple souhaite agir dans ce sens et soutient les trois initiatives (initiative genevoise:
89 voix contre 72 et 22 abstentions). La minorité réussit à convaincre des député.e.s de
l'ensemble des partis, à l'exception des verts libéraux. 5

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 18.09.2018
KAREL ZIEHLI

Trois initiatives cantonales similaires étaient traitées par la chambre du peuple. Celles-
ci souhaitent le retour d'une gestion des quantités de lait produites en Suisse, afin
d'améliorer la situation des productrices et des producteurs laitiers. L'initiative
cantonale fribourgeoise sur la gestion des quantités de lait – tout comme les initiatives
provenant des cantons de Genève et du Jura – trouve les faveurs du Conseil national
(pour les débats voir cet article-ci). L'initiative est soutenue par 88 député.e.s contre
75, tandis que 22 parlementaires se sont abstenus. Les voix proviennent
majoritairement de l'UDC, mais l'idée trouve un soutien dans tous les partis, à
l'exception des verts libéraux. 6

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

L'initiative cantonale fribourgeoise sur la gestion des quantités de lait est
définitivement refusée, le Conseil des Etats lui ayant préféré la motion présentée par la
CER-CE. 7

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.09.2019
KAREL ZIEHLI

Production végétale

La CER-CE privilégie les abeilles à une autorisation provisoire du Gaucho et demande,
à l'unanimité, de rejeter l'initiative transmise par le canton de Fribourg au Parlement
qui souhaite que les autorités reviennent sur leur décision d'interdiction du
néonicotinoïde «Gaucho» en 2018; un pesticide utilisé pour lutter contre des pucerons
responsables du virus de jaunissement. Le canton demande à ce que la recherche
d'alternatives soit également plus fortement encouragée. Pour la Commission de
l'économie et des redevances du Conseil des Etats, certains traitements alternatifs
ainsi que certaines variétés plus résistantes montrent, d'ores et déjà, des résultats
encourageants. Les effets dommageables de ce néonicotinoïde sur les abeilles
justifient son interdiction. 8

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.03.2022
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil des Etats a suivi l'avis de sa commission et a tacitement rejeté l'initiative du
canton de Fribourg, estimant que les efforts entrepris par le Conseil fédéral pour
soutenir la production de betterave sucrière sont suffisants. 9

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.06.2022
KAREL ZIEHLI

Denrées alimentaires

Le Conseil national a traité une motion et un postulat de la CER-CN, ainsi que cinq
initiatives cantonales (Jura (Kt. Iv. 08.301), Neuchâtel (St. Iv. 08.307), Genève (St. Iv.
08.320), Fribourg (08.326) et Vaud) relatifs à l’importation de denrées alimentaires.
Ces objets s’inscrivent dans un contexte où de nombreuses denrées importées sont
produites dans des conditions sociales et environnementales ne respectant pas la
législation helvétique et concurrencent fortement les produits suisses. La motion
charge le gouvernement de s’assurer que la même importance soit accordée au respect
des normes environnementales et sociales qu’à l’élimination des obstacles tarifaires
dans le cadre des négociations agricoles à l’OMC ou d’accords internationaux. Elle a été
acceptée par 133 voix contre 27, ses détracteurs étant exclusivement issus des rangs de
l’UDC et du PLR. Le postulat demande au gouvernement d’étudier les moyens
d’optimiser l’information aux consommateurs dans la perspective d’une meilleure prise
en compte du développement durable. Il a été accepté tacitement. Les initiatives
cantonales visent à prendre des mesures afin d’identifier et d’interdire l’importation de
denrées alimentaires produites dans des conditions sanitaires, sociales et écologiques
en contradiction flagrante avec les standards suisses. Lors des discussions, la majorité
de la commission a recommandé par 11 voix contre 7 de suivre la décision du Conseil
des Etats du début d’année et de ne pas leur donner suite, les estimant inapplicables.
Une minorité de la commission a relevé qu’il est incohérent de rejeter des modes de
production intolérables en Suisse mais d’accepter d’en importer les produits au
détriment de l’agriculture helvétique. Lors des votes, la chambre basse a décidé d’y
donner suite par 85 voix contre 76. Les groupes socialiste et écologiste ont voté en bloc
en faveur de ces objets, appuyés en cela par des membres des partis bourgeois. 10

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a maintenu sa première décision et a ainsi liquidé par 24 voix
contre 13 les initiatives cantonales ( JU (Kt. Iv. 08.301), NE ( Kt. IV. 08.307), GE (Kt. IV.
08.320), FR (KT. Iv. 08.326) et VD (Kt. Iv. 09.311) adoptées par le Conseil national l’année
précédente visant à interdire l’importation de denrées alimentaires produites dans des
conditions sanitaires, sociales et écologiques en contradiction avec les normes
helvétiques. 11

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Eine Standesinitiative des Kantons Freiburg, die den Import von Palmöl verbieten will,
das schweizerischen Qualitäts- und Nachhaltigkeitskriterien nicht entspricht, wurde im
Berichtsjahr vom Ständerat abgelehnt. Als Begründung ihrer Ablehnung hatte die
behandelnde Kommission angeführt, dass ein solches Verbot möglicherweise nicht
WTO-konform sei und die Handelsbeziehungen zu Indonesien, einem der weltweit
grössten Palmöl-Exporteure, dadurch gefährdet werden könnten. Stattdessen solle man
sich an die Motion de Buman (cvp, FR) halten, welche generell die umweltschädliche
Palmölproduktion auf internationaler Ebene bekämpfen will. 12

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.12.2012
JOHANNA KÜNZLER

Im Anschluss an einen Entscheid des Ständerats von 2012 lehnte der Nationalrat
diskussionslos eine Standesinitiative aus dem Kanton Freiburg ab, welche den Import
von Palmöl auf Produkte beschränken wollte, die schweizerischen Qualitäts- und
Nachhaltigkeitskriterien entsprechen. Eine solche Regelung könnte den WTO-Verträgen
widersprechen, ausserdem sei das Thema bereits durch eine Motion de Buman (cvp,
FR) aufgenommen worden. 13

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Le Conseil national soutient l'initiative cantonale jurassienne sur la gestion des
quantités de lait préalablement rejetée par sa chambre sœur. Par 91 voix contre 70 et
21 abstentions, la chambre du peuple souhaite ainsi que la gestion des quantités de lait
produites en Suisse soit réorganisée est redéfinie avec force obligatoire entre les
interprofessions, comme rapporté par le représentant de la majorité de la CER-CN,
Christian Lüscher (plr, GE). Deux autres initiatives cantonales similaires – provenant de
Genève et de Fribourg – étaient débattues en même temps. 14

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI
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Détention d'animaux, expérimentation animale et protection des animaux

Si le Conseil national est entré en matière sur des initiatives cantonales de Berne, Saint-
Gall (Kt. Iv. 08.315), et Fribourg (Kt. Iv. 08.332) visant à interdire le transit d’animaux de
boucherie par la Suisse, le Conseil des Etats a maintenu sa position initiale et les a
classées. De même, il n’a pas donné suite aux initiatives cantonales de même teneur de
Zurich (Kt. Iv. 09.305), Lucerne (Kt. Iv. 09.309), Bâle-Campagne (Kt. Iv. 10.307) et Bâle-
Ville (Kt. Iv. 10.334). 15

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Finances publiques

Impôts directs

Der Kanton Freiburg reichte im Sommer 2016 eine Standesinitiative für eine allgemeine
Steueramnestie ein. Mittels der angeregten Gesetzesänderung sollen hinterzogene
Vermögenswerte auf einfache Weise nachträglich deklariert werden können. Die
Vorteile einer Steueramnestie seien vielfältig: Allen voran profitiere die öffentliche
Hand von nicht unerheblichen Mehreinnahmen – bei der letzten Steueramnestie im
Kanton Freiburg 1969 waren rund CHF 334 Mio. nachträglich besteuert worden. Zudem
würden zahlreiche Bürger mit nicht deklarierten Vermögenswerten aufgrund der
Entwicklungen auf internationaler Ebene sowie dem „bröckelnden Bankgeheimnis“
gerne ihre Vermögenswerte regularisieren. Folglich befürworteten der Staatsrat und
der Grosse Rat des Kantons Freiburg eine Ausweitung solcher Möglichkeiten, seien in
ihren Bestrebungen aber durch ein Urteil des Bundesgerichts gegen eine
Steueramnestieregelung des Kantons Tessin zurückgebunden worden. Ein
Rechtsgutachten habe zudem gezeigt, dass die Pläne des Kantons Freiburg mit der
Bundesverfassung und dem StHG unvereinbar seien. Dies erhoffte sich der Kanton
Freiburg mithilfe der Standesinitiative zu ändern. 

Sowohl in der WAK-SR als auch anschliessend in der kleinen Kammer fand die Initiative
keinen Anklang, da es bereits die Möglichkeit zur einmaligen straflosen Selbstanzeige
von Steuersündern gebe. Martin Schmid (fdp, GR) erklärte in der Ständeratsdebatte
zudem für die WAK-SR, dass eine Steueramnestie eines grundlegenden Systemwechsels
beim Verrechnungssteuerrecht bedürfe. Zudem schade es der Steuermoral, wenn die
geschuldeten Steuern nicht vollständig nachgezahlt werden müssten. Als Vertreter des
Kantons Freiburg plädierte Beat Vonlanthen (cvp, FR) dennoch für eine Annahme der
Initiative. Er wagte sich an heikle ethische Fragen, wie "Ist eine generelle
Steueramnestie ethisch vertretbar?". Um solche Fragen diskutieren zu können und
folglich eine generelle Steueramnestie nicht grundsätzlich auszuschliessen, bat er den
Ständerat, der Initiative Folge zu geben. Vom zweiten Freiburger Vertreter im Ständerat,
Christian Levrat (sp, FR), erfuhr Vonlanthen keine Unterstützung: Dieser störte sich
daran, dass der Ständerat zwei Stunden zuvor auf eine Revision des Steuerstrafrechts
verzichtet hatte, weil in der Schweiz so eine ausserordentlich grosse Fiskalmoral
herrsche, jetzt aber dennoch eine Steueramnestie nötig sei. Stattdessen schloss sich
Beat Rieder (cvp, VS) dem Freiburger Anliegen mit einem Plädoyer für die Steuerhoheit
der Kantone an. Diese sei mit der Harmonisierung der direkten Steuern der Kantone
und Gemeinden beschnitten worden, nun müsse man den Mut haben, sie den Kantonen
in dieser spezifischen Frage zurückzugeben. Der Ständerat entschied sich jedoch mit
34 zu 7 Stimmen (1 Enthaltung) gegen eine solche Änderung und gab der Initiative keine
Folge. 16

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 12.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

In der Sondersession im Mai 2019 behandelte der Nationalrat die Standesinitiative des
Kantons Freiburg für eine allgemeine Steueramnestie. Die WAK-NR hatte zuvor mit 16
zu 8 Stimmen beantragt, aufgrund der Verletzung des Grundsatzes der Rechtsgleichheit
durch Steueramnestien sowie aufgrund ihrer negativen Folgen für die Steuermoral auf
Folgegeben zu verzichten. Eine Minderheit Aeschi (svp, ZG) setzte sich dafür ein, dass
die Kantone die Möglichkeit erhielten, kantonale Steueramnestien durchzuführen. Mit
102 zu 75 Stimmen entschied sich der Nationalrat wie zuvor bereits der Ständerat gegen
Folgegeben und lehnte damit die Standesinitiative endgültig ab. 17

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 09.05.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Politique climatique

Mitte Februar 2021 befasste sich die UREK-SR mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die allesamt eine Flugticketabgabe
fordern (Kt.Iv. 19.310, Kt.Iv. 19.314, Kt.Iv. 19.315, Kt.Iv. 19.319, Kt.Iv. 20.317). Die
Kommission beantragte einstimmig, den Initiativen keine Folge zu geben, da dieses
Anliegen bereits in das revidierte CO2-Gesetz (BRG 17.071) eingeflossen sei. 18

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.02.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR beschäftigte sich im August 2021 mit fünf Standesinitiativen der Kantone
Luzern, Wallis, Freiburg, Bern und Neuenburg, die alle eine Flugticketabgabe
forderten, sowie mit vier weiteren ähnlich gelagerten Standesinitiativen (Kt. Iv. GE
19.304; Kt. Iv. SG 19.305; Kt. Iv. BS 20.307 und Kt. Iv. BL 20.319). Die Kommission lehnte
die Initiativen allesamt ab. Nach der Ablehnung des totalrevidierten CO2-Gesetzes,
welches eine Flugticketabgabe beinhaltet hätte, wollte die Mehrheit der Kommission
nun eine weitreichende Diskussion über die Zukunft des klimaverträglichen
Flugverkehrs führen. Sie reichte daher einen eigenen Vorstoss (Po. 21.3973) zu diesem
Thema ein. 19

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Nationalrat mit insgesamt neun
Standesinitiativen betreffend einer CO2-Abgabe auf den Flugverkehr respektive einer
Besteuerung von Kerosin. Neben den fünf Standesinitiativen der Kantone Freiburg
(Kt.Iv. 19.315), Luzern (Kt.Iv. 19.310), Wallis (Kt.Iv. 19.314), Bern (Kt.Iv. 19.319) und
Neuenburg (Kt.Iv. 20.317) standen auch diejenigen der Kantone Genf (Kt.Iv. 19.304), St.
Gallen (Kt.Iv. 19.305) und Basel-Landschaft (Kt.Iv. 20.319) zur Debatte.
Nach einer kurzen Diskussion lehnte der Nationalrat alle Initiativen mit jeweils
ähnlichen Stimmenverhältnissen ab. Die Befürworterinnen und Befürworter stammten
aus den Reihen der SP- und der Grünen-Fraktionen. Auch einzelne Vertreterinnen und
Vertreter der GLP- und der Mitte-Fraktionen stimmten den Initiativen zu. 20

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 23.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Anfang Juni 2021 reichte der Kanton Freiburg eine Standesinitiative ein, mit der er
bezwecken wollte, dass der Zuckergehalt von Produkten in der Nährwertdeklaration
aufgeführt werden muss. Darüber hinaus soll eine für die Konsumentenschaft
«lesbare»  und «zum Vornherein verständliche Kennzeichnung» verpflichtend werden.
Gemäss Initiative geht dieses Anliegen nicht nur mit der nationalen Strategie zur
Bekämpfung der nichtübertragbaren Krankheiten einher, sondern stärkt auch die
kantonalen Aktionsprogramme Bewegung und Ernährung. Die WBK-SR prüfte das
Geschäft Ende Oktober 2021 zusammen mit einer Standesinitiative des Kantons Genf.
Sie beantrage, den beiden Initiativen keine Folge zu geben (FR: 6 zu 1 Stimmen bei 5
Enthaltungen; GE: 8 zu 0 Stimmen bei 4 Enthaltungen), da das Thema bereits in einem
Postulat der SGK-NR behandelt werde. 21

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 26.10.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer freiburgischen
Standesinitiative zur klaren Darstellung der Menge des schnellen Zuckers in
Lebensmitteln an. Die Behandlung erfolgte zusammen mit einer Standesinitiative des
Kantons Genf. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH) erläuterte, weshalb die
WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben möchte: Die Kommission teile
zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von Zucker für die öffentliche
Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der Ansicht, dass in diesem Bereich
bereits einiges unternommen worden sei. Germann führte als Beispiele den Nutri-
Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des Zuckergehalts in Joghurts und
Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie 2017–2024 auf. Zudem möchte die
Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate 20.3913 und 21.3005 abwarten,

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY
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bevor über weitere Schritte entschieden wird. Stillschweigend gab die kleine Kammer
den beiden Standesinitiativen keine Folge. 22

In der Wintersession 2021 nahm sich der Ständerat einer Standesinitiative des Kantons
Genf zur Begrenzung des Zuckergehalts in industriell hergestellten Getränken und
verarbeiteten Lebensmitteln an. Die Behandlung fand zusammen mit einem
Kantonsbegehren aus Freiburg statt. Kommissionssprecher Hannes Germann (svp, SH)
erläuterte, weshalb die WBK-SR den beiden Kantonsbegehren keine Folge geben
möchte: Die Kommission teile zwar die Meinung, dass das exzessive Konsumieren von
Zucker für die öffentliche Gesundheit bedenklich sei, sie sei allerdings auch der
Ansicht, dass in diesem Bereich bereits einiges unternommen worden sei. Germann
führte als Beispiele den Nutri-Score, die Erklärung von Mailand zur Reduktion des
Zuckergehalts in Joghurts und Müeslis und die Schweizer Ernährungsstrategie
2017–2024 auf. Zudem möchte die Kommission die Berichte in Erfüllung der Postulate
20.3913 und 21.3005 abwarten, bevor über weitere Schritte entschieden wird.
Stillschweigend gab das Stöckli beiden Standesinitiativen keine Folge. 23

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.12.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Ende November 2022 gab die WBK-NR einer Standesinitiative aus Genf, welche den
Zuckergehalt in industriell hergestellten Getränken und verarbeiteten Lebensmitteln
begrenzen wollte, keine Folge. In ihrem Bericht begründete die Kommission ihren
Entschluss mit der freiwilligen Zuckerreduktion durch die Lebensmittelherstellenden
und verwies dabei auf die Erklärung von Mailand. Im deren Rahmen habe bereits eine
erfolgreiche Zuckerreduktion in Joghurts und Frühstückscerealien stattgefunden. Die
Kommission befürwortete weiter die derzeit laufende Prüfung einer möglichen
Ausweitung auf weitere Produktkategorien. Ausserdem hob sie
Umsetzungsschwierigkeiten hervor, weil auch einige natürliche Produkte – etwa
Fruchtsaft – über viel Zucker verfügten. Nicht einverstanden damit zeigte sich eine
Minderheit rund um Stefania Prezioso Batou (egsols, GE). Sie hob den Handlungsbedarf
aufgrund der Schädlichkeit von Zucker sowie der steigenden Zahl an übergewichtigen
Personen sowie Diabetikerinnen und Diabetikern in der Schweiz hervor. Die Genfer
Standesinitiative wurde zusammen mit einer ähnlichen Standesinitiative aus dem
Kanton Freiburg (Kt.Iv. 21.315) diskutiert, welcher ebenfalls keine Folge gegeben
wurde. 24

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 18.11.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Assurances sociales

Assurance-maladie

Im Rahmen ihrer Offensive für tiefere Krankenkassenprämien reichten die Kantone
Tessin (Kt.Iv. 20.300), Genf (Kt.Iv. 20.304), Jura (Kt.Iv. 20.330), Freiburg (Kt.Iv. 20.333)
und Neuenburg (Kt.Iv. 21.300) im Jahr 2020 je eine Standesinitiative ein, mit denen sie
einen stärkeren Einbezug der Kantone bei der Genehmigung der Prämientarife
forderten. Demnach sollte das KVAG dahingehend geändert werden, dass den Kantonen
ein Recht auf eine Stellungnahme «zu den für ihren Kanton geschätzten Kosten und zu
den für ihren Kanton vorgesehenen Prämientarifen gegenüber den Versicherern und
der Aufsichtsbehörde» eingeräumt wird. Dazu sollten die Kantone Zugang zu den dafür
notwendigen Informationen erhalten. Die fünf Kantone störten sich daran, dass die
Kantone seit einem Beschluss des BAG aus dem Jahr 2019 keine Prämiendaten zu
Analysezwecken mehr erhielten, wodurch ihre Rolle im Prämiengenehmigungsverfahren
weiter eingeschränkt worden sei. Seit der Änderung des KVAG beschränke sich diese
auf eine Stellungnahme bezüglich der Kosten, aber nicht mehr zu den Prämientarifen.
Da Kosten und Prämien jedoch «untrennbar miteinander verbunden» seien, verhindere
dies eine Wahrnehmung der Aufsichtsrolle durch die Kantone. Diese sei jedoch im
Hinblick auf eine demokratische Kontrolle der sozialen Krankenversicherung von
grosser Bedeutung.
Im Februar 2021 beantragte die Mehrheit der SGK-SR, den Initiativen keine Folge zu
geben. Zuvor hatte die Kommission Vertreterinnen und Vertreter der GDK, der fünf
Kantone, der Versicherungen sowie der Prämienzahlenden angehört. Die Kommission
betonte die Relevanz der Stellungnahme der Kantone zu den kantonalen
Gesundheitskosten. Eine entsprechende Ausdehnung auf die Prämien lehnte die
Kommissionsmehrheit jedoch ab, da diese auf Faktoren beruhten, die auf Bundesebene
berechnet würden. Daher verfüge nur das BAG, nicht aber die Kantone über einen
entsprechenden Gesamtüberblick, der die Prüfung der Prämien erlaube. Das

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.03.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Prämiengenehmigungsverfahren solle überdies nicht weiter erschwert werden. 

In der Frühjahrssession 2021 behandelte der Ständerat die fünf Standesinitiativen
zusammen mit der Motion Lombardi (cvp, TI; Mo. 19.4180), mit welcher der Motionär
ebenfalls eine Weitergabe der für die Prüfung der Prämien nötigen Daten an die
Kantone forderte. Erich Ettlin (cvp, OW) legte anfänglich die Position der
Kommissionsmehrheit dar und betonte vor allem den grossen Aufwand und die
Verzögerung, die entstehen würden, wenn 26 Kantone die Prämien von 50
Krankenversicherungen prüfen würden. Für die Kommissionsminderheit, welche den
Standesinitiativen Folge geben und die Motion annehmen wollte, erläuterte Marina
Carobbio Guscetti (sp, TI) die Situation der Kantone: Diese fühlten sich im Prozess der
Prämiengenehmigung nicht angemessen vertreten, obwohl sie die
Leistungserbringenden und Versicherungen in ihren Kantonen gut kennen würden, mit
der demografischen Entwicklung im Kanton vertraut seien und gleichzeitig über das
nötige Fachwissen verfügten, um die Prämien zu prüfen. Sie seien überdies durch
individuelle Prämienverbilligungen, Ergänzungsleistungen und Sozialhilfe an der
Bezahlung der Prämien beteiligt. Eine Prüfung der Prämien würde es ihnen zudem
erlauben, als Gegengewicht zu den Krankenversicherern aufzutreten und die
Entwicklung der Krankenkassenprämien zu beeinflussen. Diese Argumentation schien
die Ständekammer zu überzeugen, mit 21 zu 20 Stimmen (bei 1 Enthaltung) gab sie den
Standesinitiativen Folge. Auch die Motion Lombardi nahm sie mit 22 zu 18 Stimmen (bei
2 Enthaltungen) an. 25

Im Laufe des Jahres 2020 reichten die Kantone Tessin (Kt.Iv. 20.301), Genf (Kt.Iv.
20.305), Jura (Kt.Iv. 20.329), Freiburg (Kt.Iv. 20.334) und Neuenburg (Kt.Iv. 21.301) im
Rahmen ihrer Offensive für tiefere Krankenkassenprämien Standesinitiativen ein, mit
denen sie verlangten, dass die Reserven der Krankenversicherungen zukünftig maximal
150 Prozent des gesetzlich vorgeschriebenen Wertes betragen dürfen und ansonsten
durch Rückerstattungen an die Versicherten auf diesen Wert reduziert werden müssen.
Bisher sei nämlich der Begriff der «übermässigen Reserven» weder im KVAG noch in
der KVAV genauer definiert. Der Wert von 150 Prozent entspreche demjenigen Wert,
den das BAG im Jahr 2017 zur Rückerstattung von Reserven genehmigt hatte. 
Die Kantone Tessin und Genf begründeten ihre Vorstösse damit, dass die Reserven seit
2012 unter Berücksichtigung der Risiken der Krankenkassen berechnet würden und
somit nicht mehr einem fixen Prozentsatz der Prämien entsprächen. Heute stellten
aber nicht mehr zu tiefe, sondern zu hohe Reserven ein Problem dar – teilweise liegen
die Reserven bei über 200 Prozent –, da sich diese auf die Prämienentwicklung
auswirkten. 
Im April 2021 beantragte die SGK-SR mit 9 zu 4 Stimmen, den fünf Standesinitiativen
keine Folge zu geben und stattdessen auf den freiwilligen Reserveabbau zu setzen, wie
ihn der Bundesrat im Rahmen der KVAV-Revision angekündigt hatte. 26

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.04.2021
ANJA HEIDELBERGER

In ihrer Offensive für tiefere Krankenkassenprämien reichten die Kantone Tessin (Kt.Iv.
20.302), Genf (Kt.Iv. 20.306), Jura (Kt.Iv. 20.328), Freiburg (Kt.Iv. 20.335) und
Neuenburg (Kt.Iv. 21.302) je eine Standesinitiative für kostenkonforme,
kostendeckende und kostengerechte Prämien ein. Darin forderten sie eine Pflicht für
die Krankenkassen, die zukünftigen Prämien entsprechend zu senken, wenn ihre
Prämieneinnahmen in einem Kanton die kumulierten Kosten in diesem Kanton in einem
Jahr übersteigen. Ein nachträglicher datenbasierter Prämienausgleich sei aufgrund des
KVAG möglich, aber nicht bindend und unterliege somit dem Willen der
Versicherungen. Stattdessen solle eine solche Rückzahlung aber systematisiert werden
und zukünftig eine Selbstverständlichkeit darstellen, forderten die fünf Kantone. 
Im April 2021 beschäftigte sich die SGK-SR mit den Standesinitiativen und beantragte
mit 9 zu 4 Stimmen, diesen keine Folge zu geben. Stattdessen verwies sie auf die kurz
zuvor erfolgte Änderung der KVAV durch den Bundesrat. 27

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.04.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Sommersession 2021 behandelte der Ständerat die fünf Standesinitiativen für
eine Beschränkung der maximal möglichen Reserven der Krankenversicherungen
zusammen mit den Standesinitiativen für kostenkonforme Prämien. Mit diesem Block an
Standesinitiativen sollten die Krankenkassen ihre Reserven zwingend auf 150 Prozent
reduzieren müssen. Die Initiativen gingen somit weiter als eine bundesrätliche
Verordnungsänderung, welche die Reduktion für die Krankenkassen vereinfachte,
jedoch nicht zwingend machte. Der zweite Block an Standesinitiativen sah eine Pflicht

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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für die Krankenkassen vor, die zukünftigen Prämien in einem Kanton zu senken, wenn
ihre Prämieneinnahmen in diesem Kanton die kumulierten Kosten in einem Jahr
übersteigen. 
Die SGK-SR hatte zuvor sämtliche Standesinitiativen zur Ablehnung empfohlen. Erich
Ettlin (cvp, OW) vertrat unter Offenlegung seiner Interessenbindung als Verwaltungsrat
der CSS-Krankenversicherung die Kommissionsmehrheit. Heute betrügen die Reserven
über 200 Prozent – 100 Prozent wäre das vorgeschriebene Minimum. Auch in der von
der Kommission durchgeführten Anhörung habe es Stimmen gegeben, die eine Muss-
Formulierung und die Festsetzung eines Grenzwertes gefordert hätten, betonte Ettlin.
Die Versicherungen hätten indes vor einem Jo-Jo-Effekt gewarnt, gemäss dem es bei zu
tiefen Prämien zu einem Neukundenzugang komme, wodurch Solvenzprobleme
aufträten und die Prämien im Folgejahr erhöht werden müssten. Durch die Reduktion
der Reserven könne man unkontrollierbare Eigendynamiken auslösen, warnte Ettlin.
Entsprechend unterstütze die Kommission den freiwilligen Abbau gemäss der
Verordnungsänderung, nicht aber die Standesinitiativen. Marina Carobbio Guscetti (sp,
TI) vertrat die Standesinitiativen für den Kanton Tessin, der diesbezüglich die
Federführung innehatte. Sie verwies darauf, dass die Reduktion der Reserven zwar das
Grundproblem – den Prämienanstieg der Krankenkassen – nicht lösen könne, aber man
den Versicherten so immerhin zurückgeben könne, was ihnen gehöre. Gemäss dem
Vorschlag des Bundesrates würden aber die zu viel eingenommenen Prämien nicht
denjenigen Personen vergütet, die zu viel gezahlt hatten, sondern für eine genauere
Kalkulation zukünftiger Prämien verwendet. Die GDK unterstütze denn auch die
Initiativen, so Carobbio Guscetti. Mit 20 zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach sich
der Ständerat bei allen zehn Standesinitiativen gegen Folgegeben aus. Zum dritten
Block an Standesinitiativen zu den Krankenkassenreserven hatte sich der Ständerat
bereits in der Frühjahrssession ablehndend geäussert. 28

In der Sommersession 2021 behandelte der Ständerat die fünf Standesinitiativen für
kostenkonforme Prämien zusammen mit den fünf Standesinitiativen für eine
Beschränkung der maximal möglichen Reserven der Krankenversicherungen. Wie die
Kommission zuvor empfohlen hatte, entschied sich die kleine Kammer mit 22 zu 17
Stimmen gegen Folgegeben. Erich Ettlin (mitte, OW) hatte für die Kommission zuvor
erklärt, dass man stattdessen auf die Verordnungsänderung des Bundesrates setze, da
man verhindern wolle, dass es zukünftig «zu einer unstetigen Prämienentwicklung» mit
Reserveabbau im einen und einem Prämienanstieg im nächsten Jahr komme. 29

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Eine Integration des Freiburger Modells der pharmazeutischen Betreuung in
Pflegeheimen in die OKP forderte der Kanton Freiburg im Jahr 2020 mit einer
Standesinitiative. Die 2002 zwischen den Tarifpartnern ausgehandelte
Tarifvereinbarung zur Abgeltung der Arzneimittel und des MiGeL-Materials in den
freiburgischen Pflegeheimen beinhalte pauschale Vergütungen, ein Pflichtenheft für die
verantwortlichen Apothekerinnen und Apotheker sowie eine Monitoring-Stelle,
erläuterte der Kanton. So werden gemäss dem Freiburger Modell jeweils
Grosspackungen an Medikamenten gekauft und pauschal an alle Heimbewohnerinnen
und -bewohner abgerechnet, unabhängig von der individuell benötigten Menge des
Medikaments. Durch die «aktive[...] berufsübergreifende[...] Zusammenarbeit bei der
Medikation der Pflegeheimbewohnerinnen und -bewohner» könnten die medizinisch-
therapeutische Betreuung sowie die Kosten optimiert werden – damit seien bisher
jährlich CHF 3 Mio. eingespart worden –, warb der Kanton für sein System. Seit der
Revision der Regelungen zum Risikoausgleich (VORA) von 2018 – mit dem ein finanzieller
Ausgleich zwischen Krankenversicherungen mit unterschiedlicher Risikostruktur
geschaffen wird – werde jedoch die Verwendung von Pauschalbeträgen erschwert und
sei von der Zustimmung der Versicherungen abhängig. Zwar habe man die für die
Weiterverwendung von Pauschalbeträgen nötigen Voraussetzungen geschaffen,
dennoch hätten die Versicherungen und das EDI das Modell abgelehnt. Entsprechend
verlangte der Kanton den Erlass der nötigen Gesetzesbestimmungen, um sein System
auch zukünftig betreiben zu können.
Im November 2021 beschäftigte sich die SGK-SR mit der Standesinitiative und zeigte
sich zwar am Freiburger Modell interessiert, beantragte aber aufgrund von Zweifeln an
der Kompatibilität mit dem Risikoausgleich mit 9 zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen), der
Standesinitiative keine Folge zu geben. Jedoch sollte die Verwaltung eine modifizierte,
mit VORA kompatible Variante präsentieren. 30

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 12.11.2021
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.23 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Wie bereits seine Kommission wies auch der Ständerat in der Wintersession 2021 ein
zwiespältiges Verhältnis zur Freiburger Standesinitiative für eine Integration des
Freiburger Modells der pharmazeutischen Betreuung in Pflegeheimen in die OKP auf.
Eine aus der Freiburger Ständerätin Johanna Gapany (fdp, FR) bestehende Minderheit
hatte Folgegeben beantragt, wobei die Minderheitensprecherin im Rahmen der
Ratsdebatte insbesondere die positiven Folgen der Zusammenarbeit zwischen
Apotheken, Heimen, Pflegeheimen sowie Ärztinnen und Ärzten im eigenen Kanton
betonte. Diese ermögliche eine Reduktion der Medikamentenverschwendung und somit
auch der Medikamentenkosten. Dieses Projekt habe sich zwischen 2002 und 2018
bewährt und Kosteneinsparungen von 23 Prozent mit sich gebracht, sei nun aber
aufgrund der Änderung der Regelungen zum Risikoausgleich blockiert. Auch
Kommissionssprecher Damian Müller (fdp, LU) lehnte das Modell nicht prinzipiell ab,
sondern erklärte, dass es die SGK-SR in eine breite Auslegeordnung aufnehmen und
dort insbesondere klären möchte, ob das Modell nicht bereits im geltenden Recht
verwendet werden könne. Folglich sei die Standesinitiative nicht nötig, weshalb dieser
keine Folge gegeben werden solle. Mit 19 zu 7 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) folgte der
Ständerat dem Antrag der Kommissionsmehrheit und verzichtete auf Folgegeben. 31

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2022 behandelte der Nationalrat die fünf Standesinitiativen der
Kantone Tessin (Kt.Iv. 20.300), Genf (Kt.Iv. 20.304), Jura (Kt.Iv. 20.330), Freiburg (Kt.Iv.
20.333) und Neuenburg (Kt.Iv. 21.300) für einen stärkeren Einbezug der Kantone bei
der Genehmigung der Prämientarife – nicht jedoch eine in der Zwischenzeit ebenfalls
eingereichte Standesinitiative des Kantons Waadt (Kt.Iv. 21.323). Die Kommission hatte
zuvor mit 22 zu 1 Stimmen bei 2 Enthaltungen beantragt, den Standesinitiative keine
Folge zu geben. Kommissionssprecher Mäder (glp, ZH) beteuerte jedoch die
grundsätzliche Unterstützung des Anliegens durch die Kommission: Inhaltlich
befürworte man das Anliegen, verfolge dazu aber lieber die Motion Lombardi (damals
cvp, TI; Mo. 19.4180) weiter, welche im Nationalrat bereits angenommen worden sei.
Eine zusätzliche Weiterverfolgung der Standesinitiativen würde daher «einzig ein[en]
administrative[n] Mehraufwand ohne inhaltlichen Zusatznutzen» bedeuten.
Stillschweigend sprach sich die grosse Kammer bei allen fünf Standesinitiativen gegen
Folgegeben aus. 32

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.03.2022
ANJA HEIDELBERGER

Stillschweigend sprach sich der Ständerat in der Herbstsession bezüglich der fünf
Standesinitiativen der Kantone Tessin (Kt.Iv. 20.300), Genf (Kt.Iv. 20.304), Jura (Kt.Iv.
20.330), Freiburg (Kt.Iv. 20.333) und Neuenburg (Kt.Iv. 21.300), die einen stärkeren
Einbezug der Kantone bei der Genehmigung der Prämientarife fordern, gegen
Folgegeben aus. Zuvor hatte der Rat auch der nachträglich eingereichten
Standesinitiative des Kantons Waadt (Kt.Iv. 21.323) Folgegeben verweigert. Das Anliegen
der Initiativen werde bereits durch die Überweisung der Motion Lombardi (damals noch
cvp; TI; Mo. 19.4180) an den Bundesrat weiterverfolgt, wurde der Entscheid begründet.
Damit sind die fünf Ende 2020 eingereichten Standesinitiativen vom Tisch, nicht aber
die Standesinitiative des Kantons Waadt, die als nächstes vom Nationalrat beraten
wird. 33

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.09.2022
ANJA HEIDELBERGER

Groupes sociaux

Politique d'asile

Entgegen ihrer vorberatenden Kommission, welche einer entsprechenden
Standesinitiative des Kantons Freiburg noch knapp zugestimmt hatte, lehnte die grosse
Kammer – gleich wie 1989 der Ständerat – eine Globallösung für die seit mehreren
Jahren in der Schweiz lebenden Asylbewerber und ihre Familien ab. Sie folgte dabei der
Argumentation von Bundesrat Koller, wonach eine Globallösung unter dem
Gesichtspunkt der Rechtsgleichheit problematisch sei, der bundesrätlichen
Stabilisierungspolitik im Ausländerbereich widerspreche und die Attraktivität der
Schweiz für neue Gesuchsteller erhöhen könnte. Koller betonte, die Initiative sei durch
die in den letzten Jahren erteilten humanitären Bewilligungen überholt, und er rief in
Erinnerung, dass sich die Kantonsregierungen wiederholt gegen eine Globallösung
ausgesprochen hätten. 34

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 31.01.1992
MARIANNE BENTELI
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Enseignement, culture et médias

Enseignement et recherche

Hautes écoles

Nachdem der Nationalrat der Solothurner Standesinitiative für ein
Stipendienrahmengesetz 2010 Folge gegeben hatte, entschied der Ständerat mit
Hinweis auf das Stipendienkonkordat der EDK im Sommer des Berichtsjahrs mit 22 zu
acht Stimmen erneut und definitiv dagegen. Das Konkordat zur Harmonisierung der
kantonalen Ausbildungsbeiträge war bis Ende 2011 durch acht Kantone (BS, FR, GR, NE,
TG, VD, BE, TI) ratifiziert worden. Folgerichtig und mit der gleichen Anzahl ablehnender
Stimmen stellte sich die Kleine Kammer auch gegen eine Stipendieninitiative der WBK-
NR. Damit waren beide Vorstösse endgültig vom Tisch. Die Sammelfrist für die
eidgenössische „Stipendieninitiative“ läuft Anfang 2012 ab. 35

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Culture, langues, églises

Politique culturelle

In der Sommersession 2008 reichten die Kantone Bern, Freiburg, St. Gallen, Tessin und
Zug Standesinitiativen ein, welche alle im Kern dasselbe forderten: einen stärkeren
Jugendschutz vor gewaltvollen Videospielen. Die Forderungen reichten von einem
gezielten schweizweiten Schutz von Jugendlichen und Kindern vor solchen Spielen, mit
einer einheitlichen Alterskennzeichnung und einem Verkaufsverbot von nicht
altersgerechten Computer- und Videospielen als Mindestforderung (Kt.Iv. ZG 10.302),
über ein generelles Herstellungs- und Verkaufsverbot (Kt.Iv. BE 08.316, Kt.Iv. TI 09.314,
Kt.Iv. FR 09.332), bis hin zu einem Herstellungs- und Verkaufsverbot mit zusätzlichem
Ausbau des Jugendschutzes (Kt.Iv. SG 09.313). Im Sommer 2010 hiessen die beiden Räte
zwei Motionen gut, die ebenfalls ein Verkaufsverbot (Mo. 07.3870), oder gar ein
Herstellungs- und Verkaufsverbot (Mo. 09.3422) verfolgten. Da es keinen Sinn ergebe,
dass sich das Parlament parallel über dieselbe Gesetzesvorlage beuge wie der
Bundesrat, die RK-SR den dringenden Handlungsbedarf in diesem Bereich jedoch
anerkenne, entschied sie in der Frühlingssession 2011 einstimmig, den Gesetzesentwurf
des Bundesrates abzuwarten und die Beratung der Standesinitiativen damit für mehr
als ein Jahr auszusetzen. Die RK-NR folgte ihrer Schwesterkommission und Stände-
und Nationalrat nahmen den Antrag auf Sistierung in der Herbst- und Wintersession
2011 stillschweigend und diskussionslos an. 36

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.06.2011
SARAH KUHN

Nachdem die RK-SR die Vorprüfung der fünf Standesinitiativen (Kt.Iv. BE 08.316; Kt.Iv.
SG 09.313; Kt.Iv. TI 09.314; Kt.Iv. FR 09.332; Kt.Iv. ZG 10.302) wieder aufgenommen
hatte, nachdem sie zuvor zehn Jahre lang sistiert gewesen waren, kam sie zum Schluss,
dass die Forderungen der fünf Standesinitiativen für einen stärkeren Schutz von
Jugendlichen vor gewaltvollen Videospielen im Entwurf des Bundesrates zum neuen
Bundesgesetz zum Jugendschutz in den Bereichen Film und Videospiel einbezogen
würden und dass beide Kammern im Rahmen der Debatte über das Gesetz ihre
Anliegen einbringen können. Da damit keine weiteren Massnahmen nötig seien,
beantragten die RK-SR sowie die RK-NR, den kantonalen Begehren keine Folge zu
geben. Die beiden Räte folgten diesen Anträgen diskussionslos und stillschweigend. 37

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
SARAH KUHN

Langues

Freiburg musste aber auch einsehen, dass Zweisprachigkeit nicht nur kulturell
bereichernd ist, sondern auch finanziell aufwendig. Die jährlichen Mehrausgaben in der
Verwaltung, dem Schulwesen und der Kulturförderung wurden auf acht bis zwölf Mio Fr.
beziffert. Entgegen dem Willen des Staatsrates, welcher auf das kantonale Privileg der
Schul- und Kulturhoheit hinwies und Förderungsmassnahmen im Rahmen des
revidierten Sprachenartikels der Bundesverfassung in Aussicht stellte, verpflichtete der
Grosse Rat die Regierung nahezu einstimmig dazu, in Bern eine Standesinitiative mit
der Forderung nach Subventionen einzureichen. 38

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.11.1990
MARIANNE BENTELI
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Um die Mehrausgaben, die ihnen aus der Zweisprachigkeit entstehen, wenigstens
teilweise abzugelten, reichten die Kantone Freiburg und Wallis je eine entsprechende
Standesinitiative ein. Sie schlossen sich damit dem ebenfalls zweisprachigen Kanton
Bern an, welcher bereits im Vorjahr einen analogen Vorstoss eingereicht hatte. 39

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.09.1992
MARIANNE BENTELI

Die kleine Kammer lehnte auf Antrag ihrer Kommission diskussionslos drei
ähnlichlautende Standesinitiativen der Kantone Bern, Freiburg und Wallis ab, welche
verlangten, der Bund solle die zweisprachigen Kantone bei ihren besonderen
Leistungen zur Erhaltung und Förderung der Mehrsprachigkeit finanziell unterstützen.
Die Kommission stellte in Aussicht, dass je nach Ausgestaltung des Sprachenartikels
gewisse Beiträge eventuell möglich werden könnten, betonte aber auch ganz klar, dass
die Mehrsprachigkeit eines Kantons nicht in erster Linie eine Belastung, sondern eine
Bereicherung von nicht zu unterschätzendem Wert darstelle. 40

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.1994
MARIANNE BENTELI

Nach dem Ständerat lehnte auch der Nationalrat diskussionslos und mit deutlicher
Mehrheit drei Standesinitiativen der Kantone Bern, Freiburg und Wallis ab, mit denen
diese eine Bundesentschädigung für ihre durch die Zweisprachigkeit bedingten
Mehrkosten verlangten. Die grosse Kammer übernahm dabei die Argumentation des
Ständerates und ihrer vorberatenden Kommission, wonach Zwei- und Mehrsprachigkeit
im administrativen und im schulischen Bereich zwar zusätzliche Kosten verursache,
eine Sprachenvielfalt innerhalb der Kantonsgrenzen aber bereichernd sei. Einzelne
Sprecher machten geltend, für die Unterstützung der mehrsprachigen Kantone könne
es auch noch andere Wege als jene über direkte Bundessubventionen geben, so etwa
über den interkantonalen Finanzausgleich. 41

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 01.02.1995
MARIANNE BENTELI
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